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0. Introduction 
Du 14 au 20 mars 2023, l’organisation Action pour la Protection et les Droits des Enfants  en sigle APDE en collaboration avec les organisations nationales 
œuvrant dans la Zone de Santé de Lulingu dont :  
 SYNADEL: Synergie des associations de développement de Lulingu  
 SARCAF :  Service  d’Accompagnement  et  de  Renforcement  des  Capacités  d’Auto  promotion  de  la  Femme au Sud-Kivu RD. Congo 
 HJ : Héritiers de la Justice. 
 FONDATION PANZI : Fondation Panzi 
 Croix Rouge Congo. 
 DFARDC : Debout Femme Africaine 
 Le Service de l’Agriculture 
 CFPAD : Centre de Formation et de Promotion des Acteurs de Développement. 

   
Ont réalisé une évaluation des besoins multisectoriels dans la zone de santé de Lulingu, Groupment de Bamuguba-Nord, Chefferie des Bakisi dans le Territoire 
de Shabunda, Province du Sud-Kivu en RDC. L'évaluation s'est concentrée sur les secteurs de la santé, de la nutrition, de la sécurité alimentaire, de l'éducation, 
de l'eau, hygiène et assainissement et de la protection, logistique. Sur la base des problèmes identifiés au cours de cette évaluation, il est  nécessaire d'agir pour 
apporter un soulagement aux communautés vulnérables dans les différents villages évalués. 
 
I. Présentation de la zone évaluée 

La zone de santé évaluée (Lulingu) se trouve dans le groupement Bamuguba-nord, chefferie des Bakisi. Lulingu est situé à environ 102 km au Nord-est du chef-lieu du Territoire de Shabunda, 
dans la province du Sud-Kivu. La zone de santé compte 208 316 habitants et couvre 211 villages regroupés en 21 Aires de Santé. 
Aire de Santé de Lulingu : 18 087 habitants et compte 10 villages/quartiers (Lukala, Mabondo, Mankembe, Isele, Kasase, Kisima, Kyamuti, Musamu, Transco et Wamery). 
Aire de Santé de Tchampundu : 10688 habitants et compte  11 Villages (Tchampundu, Kibugili, Mikuba,Bitotokwa, Mizi, Minkonde, Localité, Obaka, Kananga, Lwenga, Fungamukaba). 
Aire de Santé de Tchonka : 17 885 habitants et compte 6 villages/ quartiers (Tchonka, Kasase, Mumbano, Malimba, Kamingazi et Mintonko). 
Aire de Santé de : Nyambembe : 12676 Habitants et compte 11 Villages ( Tukutu, Nsenga, Bionga, Tribune, Cité, Nyalusandula, Kampala, Kamantungu, Munkunku, Kisenya,  
Aire de Santé de : Nduma : 9840 Habitant et compte 13 Villages (Swiza, Nyakibila, Nyakibila2, Nyasi, Mizombo, Wabiziba, Mukuku2, Mapela1, Mapela2, Nyamukele, Tubunge, Zenzela, Lusukula) 
Aire de Santé de : Matamba 6989 Habitants et compte 10 Villages ( Matamba, Kabumbi,Tchelamazi, Ngola, Mukuku, Makala,Kagoga, Nyamukele, Zenzela, Ititi) 
Aire de Santé de Lolo : 7 002  Habitants et compte 10 Villages (Lolo, Nkuni, Kyankombe, Kifuko, Pula, Musweli, Nyamitulamo, Byundu, Musagi, Ntuku). 
Aire de Santé de Milenda : 6480 Habitants et compte 8 Villages (Milenda1, Milenda2,  Kaligila, Masanganzia1, Masanganzia2, Bilabise, Kivuko, Kimulizi) 

Couverture réseau de communication et Média : 
Quant à la couverture téléphonique, il sied de rapporter que seuls les villages de Lulingu, Nyambembe et Nsenga sont couverts par le réseau Vodacom 

tandis  dans d’autres villages évalués et la piste d’aviation de la Société Aurifère du Kivu et Maniema en sigle SAKIMA ont faible couverture de réseaux vodacom. C’est 
dans le village Lulingu où il y a une radio communautaire Bulikoko.  



Couverture sécuritaire : 
La zone est contrôlée par les éléments FARDC de 3403e régiment, PNC, ANR respectivement positionnés sur l’axe  Lulingu-Tchonka-Milenda et Lulingu- 

Nyambembe- Nduma -Matamba. Depuis près d’une décennie, la zone héberge 2 factions principales des Raia-Mutomboki dont l’une commandée par KAZIMOTO et 
l’autre du Feu KABAZIMIA conduit par KASOSOLI. 
La situation sécuritaire dans cette zone est relativement calme  suite à la présence des FARDC et quelques éléments de la PNC. Signalons cependant que la présence 
des éléments de la PNC et FARDC est très faible ; à cela s’ajoute l’inaccessibilité routière de la zone, deux grands facteurs qui favorisent l’activisme des coupeurs de 
routes dans la zone et  les groupes armés dans les villages et les sites d’exploitation minière. C’est depuis 2010 que cette zone  connait souvent plusieurs problèmes 
de protection des civiles, de l’enfant, notamment : Recrutement et utilisation des enfants dans les groupes armés, Enlèvement, attaques répétées contre les structures 
sanitaires et les écoles, violences sexuelles ainsi que des meurtres.  Depuis la guerre entre des Raiya Mutomboki contre les FDLR d’une part, des FARDC contre des 
Raiya Mutomboki, et des factions des Raia Mutomboki entre elles. Il faudra noter que cet axe a accueilli encore un nombre important des ménages déplacés d’Octobre  
2022 et Février 2023 suite aux incursions de la part des éléments du Groupe Raiya Mutomboki Célestin Constant. 

Accès logistique : 
Les aires de santé évaluées sont physiquement inaccessibles par véhicule, mais difficilement par moto à partir de Milenda- Tchonka-Lulingu-Nyambe et Nduma-Matamba c’est le pieds,    Toute la  
Zone est  par ailleurs accessibles par avion/ hélicoptère à partir de Bukavu et Shabunda, grâce à l’aérodrome de Tchonka. 

 

II. Contexte général 
 

L’insécurité alimentaire, les mouvements de population à répétition et le climat d’insécurité compromettent les  moyens de subsistance et les activités 
agricoles dans la Zone  totalement enclavée. Le pillage dans les villages, la destruction des cultures et de l’élevage impactent negativement la disponibilité en 
nourriture et l’accès aux biens et  
Services de base, un défi majeur dans la zone évaluée.  
La Zone de Santé de Lulingu est caractérisée par une situation  humanitaire  complexe du fait de l’activisme de deux groupes armés Raiya Mutomboki dont celui de 
KAZIMOTO, KASOSOLI y compris aussi les cas des coupeurs de route.  
Par ailleurs, l’accès aux populations affectées est souvent limité par la situation sécuritaire, le mauvais  état des infrastructures routières et des conditions 
géographiques difficiles.  
Les incursions des RM ( Raiya Mutomboki)  Constant dans le carré minier de Kangondo le 21/10/2022  avait le bilan de 8 maisons incendiées, pillage systématique 
de l’argent en Franc Congolais, de Kgs de cassitérite, les téléphones et d’autres biens de valeurs des exploitants artisanaux, 2 Femmes violées, 15 Personnes dont 6 
Hommes, 9 Enfants mineurs torturés et emportés pour transporter les butins et  plus ou moins 809 ménages des Carrés miniers de Kangombe, 
Milomozankoso,Mutumba, Kasilu, Kantale et des villages de Pula, Byundu, Nyamitulamo se seraient déplacés vers Lulingu, Tchonka, Lukala et l’incursion du 14 au 
15/02/2023 où son groupe avait pillé 27 gr d'or à 6 personnes dont 1Homme, 2 Femmes et 3 enfants (2garcons, une fille) en provenance du carré minier de Kanyama 
dans la brousse à 6 km de Lulingu, et pillage de 217 kgs de coltant, 550.000FC auprès de 11 personnes en provenance de Nkumwa dont 6 Hommes, 3 Femmes et 2 
garçons présumés mineurs dans le carré minier de Lubilu à 8 km de Tchonka. Ces incidents auraient provoqués un mouvement de population de plus ou moins 800 
ménages des villages: Milomo za nkunsu, Nyetubu 1 et 2, Lubilu, Kankenge, Matumba, Isele vers Lukala, Muhumbano, Mintoko, Milenda, Kaligila, Lulingu, Wameri, 
Ntuku, Byundu, Pula et Lolo. 



Cette partie du Territoire a beaucoup d’incidents de protection causés par l’intensification des conflits armés, tracasseries des services de sécurité. Cette évaluation 
fait ainsi suite à l’alerte #  5103 (ehtools). 
 

III. Objectifs de la mission et méthodologie de collecte 
 

Objectif Général : Organiser une mission d’évaluation des besoins humanitaires d a n s  l a  z o n e  d e  S a n t é  d e  L u l i n g u  
Objectif spécifique Résultats Méthodologie 
1. Mener une évaluation des 

besoins et mettre à jour les 
statistiques des déplacés 
et retournés 

• Les principaux besoins des populations vulnérables ont été 
identifiés ; 

• La dynamique des mouvements de population a été analysée et traitée ; 
• Les statistiques ont été capitalisées dans la base de données. 

• Entretien avec 10 autorités administratives et coutumières 
• Organisation de 8 focus groups, visite de 40 ménages 

D’accueil des déplacés, observation… 
• Revue documentaire, vérification et triangulation des listes de déplacés, des 

correspondances,  etc; 

2. Mener une évaluation 
protection des déplacés/ 
retournés et des acteurs 
humanitaires 

• Des analyses appropriées sur la protection sont fournies ; 
• Des actions appropriées sont identifiées et des recommandations 

pratiques sont ressorties. 

• Entretien avec 10 leaders locaux et 40 membres de la société civile (dont 8 
femmes) et les acteurs humanitaires; 

• Rencontre et échange avec le Médecin Chef de zone à l’intérim ; 
• Entretien libre avec certains membres de la communauté. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



IV. Impacts de la crise 
1.  Mouvement de population 

 
Aire de Santé Villages/ quartiers 

d’accueil 
Population 
Autochtone 

Population Déplacée Villages de provenance Date 
d’arrivée 

Cause de 
déplacement Personnes Ménages 

Lulingu Lulingu, Lukala, 
Mabondo, Isele, 
Mankembe, Kasase, 
Kisima Kyamuti, 
Musamu, Transco et 
Wamery 

18317 1728 288 Milomo za nkunsu, 
Nyetubu 1 et 2, 
Lubilu, Kankenge, 
Matumba, Isele 
Kangombe, Kasilu, 
Kantale Pula, 
Byundu, 
Nyamitulamo 

Du 16 au 20 
/02/2023 

Incursion des 
RM Constant 

Tchonka Tchonka, Kasase, 
Mumbano, 
Malimba, 
Kamingazi et 
Mintonko). 

17 885 960 160 IDEM IDEM Incursion des 
RM Constant 
 
 
 
 

Milenda Milenda1, 
Milenda2, 
Kaligila, 
Masanganzia1, 
Masanganzia2, 
Bilabise, Kivuko, 
Kimulizi 

6480 630 105 IDEM IDEM Incursion des 
RM Constant 

Tchampundu Tchampundu, 
Kibugili, 
Mikuba,Bitotokwa, 
Mizi, Minkonde, 
Localité, Obaka, 
Kananga, Lwenga, 
Fungamukaba). 

10688 870 145 IDEM IDEM Incursion des 
RM Constant 

Lolo Lolo, Nkuni, 
Kyankombe,  
Musagi, Ntuku 

6285 720 120 Milomo za nkunsu, 
Nyetubu 1 et 2, 
Lubilu, Kankenge, 

 Incursion des 
RM Constant 



Matumba, Isele 
Kangombe, Kasilu, 
Kantale Pula, 
Byundu, 
Nyamitulamo 

Nyambembe Nyambembe, 
Byonga, Kingenya 
Habitants et compte 
Tukutu, Nsenga, 
Bionga, Tribune, 
Cité, Nyalusandula, 
Kampala, 
Kamantungu, 
Munkunku, Kisenya, 

12676 504 84 Zenzela, Makala, 
Nyamukele 

Du 17 au 
19/03/2023 

Présence des 
RM KAZIMOTO 

Nduma Nduma, Swiza, 
Nyakibila, 
Nyakibila2, Nyasi, 
Mizombo, Wabiziba, 
Mukuku2, Mapela1, 
Mapela2, 
Nyamukele, 
Tubunge, Zenzela, 
Lusukula) 

9840 216 36 Zenzela, Makala, 
Nyamukele 

Du 17 au 
19/03/2023 

Présence des 
RM KAZIMOTO 

Matamba Matamba, 
Kabumbi, 
Tchelamazi,  
Ngola, Mukuku, 
Makala,Kagoga, 
Nyamukele, 
Zenzela, Ititi 

6989 588 98 Zenzela, Makala, 
Nyamukele 

Du 17 au 
19/03/2023 

Présence des 
RM KAZIMOTO 

TOTAL  NB : Les 
déplacés vivent 
dans les 
familles  
d’accueil. 
 

89160 6216 1036 Ces villages de provenance des déplacés sont des zones 
d’attaques  
récurrentes depuis plusieurs années.  
Entre 2021 et juillet 2023, on note environ Trois importants 
mouvements respectivement, en octobre 2022,  Février 2023 et 
Mars 2023  



 
 
 

2. Principaux besoins et assistance des déplacés et communauté d’accueil 
a.  Abri et articles ménagers essentiels (AME) 

 

 Depuis leur arrivée, les déplacés sont hébergés dans les familles d’accueil. Malgré leur faible capacité d’accueil, les familles hôtes partagent avec les déplacés leurs abris, leurs 
articles de literie, de couchage et les autres articles ménagers essentiels. 

 Bien qu’aucune enquête méthodique n’ait été organisée lors de l’évaluation, il s’observe tout de même une promiscuité et une insuffisance/ carence des articles ménagers essentiels 
dans les familles ayant accueilli les déplacés. 

 Gap : Aucune assistance AME n’a été donnée aux déplacés depuis leur arrivée. Toute assistance éventuelle en AME devra prendre en compte les besoins des familles d’accueil 
vulnérables, en plus des déplacés. 
Recommandations pour une réponse immédiate : 

 Doter  les  PDIs  et  leurs  communautés  d’accueil  des  AME  à  travers  les modalités à définir après analyses préliminaires de risques et les kits 
de dignité aux femmes et filles en âge de procréation.  

  Doter  les  bâches  aux  ménages  déplacés  pour  qu’ils  construisent  leurs abris  afin  de  désengorger  les  ménages  d’accueil  se  trouvant  
dans  la promiscuité. 

b. Eau, hygiène et assainissement (EHA) 

Les points d’eau aménagés  sont en nombre insuffisant ne  couvrant pas les besoins de la population Insuffisance des latrines et douches dans les ménages des 
familles d’accueils. La majorité de la population de cette zone à part celle des Aires de Santé de Lulingu et Tchonga consomme l’eau des rivières. 

       Recommandations pour une réponse immédiate : 
 Organiser une mission d’évaluation technique Wash pour l’aménagement des sources d’eau dans les villages d’accueils des déplacés. 
  Renforcer  la  construction/réhabilitation  des  ouvrages  WASH  dans  les structures sanitaires et dans les écoles ;  
 Construire des latrines et douches familiales d’urgence dans les familles  accueillant les PDIs ;  
 Appuyer les ménages déplacés et leurs familles d’accueil en récipients de collecte, de transport, de stockage et de distribution de l’eau ;  
 Appuyer  les  femmes  et  filles  vulnérables  en  âge  de  procréer  en  kit d’hygiène intime ;  
 Appuyer les autres activités de promotion de l’hygiène publique dans la communauté et dans les écoles 

 
c.  Education 

 La zone évaluée se trouve dans la Sous division provinciale Shabunda 2 / Lulingu, province du Sud-Kivu. Cette Sous division s’étend dans trois groupements de la 
chefferie des Bakisi, dont Bamuguba-nord, Bamuguba-Sud et Bangoma. La Sous division compte 26 écoles primaires. Aucune intervention humanitaire d’appui en 
éducation n’a été mise en œuvre ni planifiée dans la zone évaluée. 
 



Recommandations pour une réponse immédiate : 
 Réhabiliter  les  écoles  détruites  par  les  inondations,  le  vent  violent,  les conflits, …  
 Construire les infrastructures sanitaires  
 Doter les écoles des dispositifs des laves mains.  
 Renforcer  les  capacités  des  enseignants  sur  l’éducation  en  situation d’urgence,  sur  la  prise  en  charge  psychosociale  des  enfants  déplacés traumatisés 

et d’autres thématiques pertinentes ;  
 Appuyer  les  écoles  en  manuels  scolaires  et  matériels  didactiques  et récréatifs ;  
 Doter les écoles des pupitres et des tableaux noirs.  
 Prévoir les activités de cantine scolaire dans les écoles  
 Equiper les écoles en bancs, pupitres et tableaux  
 Appuyer  les  écoliers  déplacés  et  autres  vulnérables  dans  leurs communautés d’accueil en kits scolaires 

d. Protection 
 La situation de protection est relativement calme dans les villages d’accueil des déplacés. Pendant la période de l’évaluation, aucun incident majeur n’y a été enregistré à l’encontre des 

déplacés. Par ailleurs, la protection demeure volatile dans leurs villages de provenance, un risque permanent d’affrontement entre les porteurs d’armes. Cette volatilité limite la volonté des 
déplacés au retour. Il a été signalé les arrestations arbitraires de la part des FARDC, PNC dans leurs cachots. 

 Le besoin exprimé par les déplacés est la restauration d’un environnement protecteur dans leurs villages de provenance, pour leur permettre d’y retourner et reprendre leurs activités champêtres. 
 Des femmes et des filles exposées à l’exploitation  sexuelles faute de manque de moyen de l’auto-prise en charge. Le consortium des ONG SARCAF, Fondation Panzi et 

Héritiers de la Justice mène dans cette zone de santé des activités de lutte contre les SGBV (avec le financement de la Banque mondiale, à travers le Fonds social de la RDC). 
 Des choses suspectes comme des REG seraient visibles  

 
INCIDENTS DE PROTECTION IDENTIFIES DANS LA ZONE EVALUEE ET PRESUMES AUTEURS 
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FARDC 77 8 52 19 9 4 2 0 9 0 49 28 0 0 0 17 0 0 2 0 49 0 325 
PNC 42 5 22 23 2 0 4 0 15 0 46 49 0 1 0 9 0 0 7 0 52 0 277 
RM 57 44 178 92 101 15 0 8 17 0 146 206 0 2 0 64 0 0 15 0 32 0 977 
Populatio
n  

0 0 578 0 0  4 0 64 0 41 0 0 5 13 21 4 10 43 3 21 22 829 



Inconnu 0 15 0 9 12 4 30 5 0 0 9 9 0 5 2 9 0 0 0 0 15 0 97 
 
Ces données ont été documentées par les organisations suivantes : Consortium SARCAF, Héritier de la Justice, FONDANTION PANZI, les acteurs 
locaux APDE, SYNADEL, CFPAD, DFA et les membres de la société civile. 
Recommandations pour une réponse immédiate : 

 Doter les femmes et filles déplacées le moyen financier nécessaire pour s’auto prendre en charge à travers une activité génératrice de revenue. 
 Sensibiliser  les  communautés  (écoles,  leaders  religieux  et communautaires) sur les conséquences des VBG  
 Renforcer  la capacité de personnel de santé sur la prise en charge  des  

PDIs victimes de VSBG  
Accompagner juridiquement, psychologiquement et  prendre  en  charge des femmes et filles mineures victimes des violences sexuelles et basées  
sur le genre. 

 Organiser les activités d’éducation sur la protection, les lois qui protègent  les droits et devoirs des citoyens dans les villages où se commettent les  
incidents de protection ;  

 Appuyer les structures communautaires de protection. 
 

       Dans la zone  d’accueil, il y a  présence des Enfants non Accompagnés (ENA), les Enfants Séparés (ES), les Enfants Chefs de ménages et  les présumés  
       Enfants Associés des Forces et Groupes Armés (EAFGA)  depuis plusieurs mois. Il s’agit des enfants utilisés ou recrutés de force par les leaders des milices   
       Associés auxdites milices pour des raisons diverses. Beaucoup de ces enfants auraient échappés  dans les groupes de ces milices et vivent dans les villages de 
        De  la Zone Evaluée. 
       La majorité d’entre eux ne sait pas  reprendre la vie normale suite à la stigmatisation dont ils font l’objet par certains  
       Membres de la communauté. D’où la   nécessité d’envisager De  projet IDTR devrait être réalisé pour soulager un peu ces enfants qui sont toujours victimes  
       De Leurs droits. Le tableau ci bas résume la répartition dans les Aires de Santé. 
        
 

N° G F Total Aire de Santé Année de 
recrutement ou 
Utilisation  

Groupe armé 

01 5 0 5 Milenda 2021-2023 KAZIMOTO, 
KASOSOLI 

02 3 0 3 Tchampundu IDEM IDEM 

03 15 0 15 Tchonka IDEM IDEM 

04 12 0 12 Lulingu IDEM IDEM 



05 9  9 Lolo IDEM IDEM 

01 7 0 7 Nyambembe IDEM IDEM 

02 18 3 21 Nduma IDEM IDEM 

02 27 2 29 Matamba IDEM IDEM 

Total 96 5 101 

 
  

e. Santé et nutrition. 
Les déplacés, tout comme les autres vulnérables de la communauté hôte,  n’ont pas un accès gratuit aux soins médicaux car  les structures sanitaires des 
villages d’accueil n’ont actuellement aucun appui des partenaires.  Ils recourent ainsi aux  soins  Indigènes non contrôlés/ dosés vu le recouvrement des frais 
médicaux aux structures et leur faible capacité financière. 
 On note aucune présence d’une unité nutritionnelle thérapeutique (UNT), ou de supplémentation (UNS) dans la zone évaluée.  
 
Recommandations pour une réponse immédiate : 

 Appuyer les structures sanitaires en médicaments pouvant permettre aux  ménages déplacés d’accéder aux soins de santé de qualité  
 Appuyer toutes les structures de prise en charge en intrants nutritionnels et assurer un suivi régulier de l’utilisation de ces derniers en vue d’une 

meilleure prise en charge des enfants malnutris ;  
 Construire des points d’eau dans les structures sanitaires  et des infrastructures sanitaires (portes des latrines, douches, en place des fosses en 

placenta et des incinérateurs) 
  Renforcer les capacités des personnels de prise en charge des soins de santé.  
 Renforcer la Surveillance communautaire et appui aux RECOs, CAC, 
 Soutien au dépistage de la malnutrition aiguë et à l'orientation des cas.  
 Planifier une enquête nutritionnelle dans les zones visitées. 

f. Sécurité alimentaire 
Sur le plan alimentaire, les déplacés sont pris en charge par les membres de la communauté hôte. Vu que le groupement de Bamuguba-nord est en proie aux multiples activités des milices, les activités 
champêtres et piscicoles sont déstabilisées Les déplacés, tout comme les membres de la communauté hôte, sont obligés d’abandonner régulièrement leurs champs lors des attaques suivies des abus de 
protection et des déplacements. Ils perdent également leurs bétails (par pillage) à chaque incursion des porteurs d’armes dans leurs villages. 
De même, les activités minières, l’inaccessibilité sécuritaire des champs et les habitudes alimentaires locales ne favorisent pas les activités agropastorales. La zone est aussi physiquement enclavée par 
rapport aux autres zones considérées comme greniers. Ces éléments contribuent à l’appauvrissement de la communauté, la carence des semences et la hausse des produits vivriers. Ils contribuent également 
à la dégradation de la situation nutritionnelle, notamment celle des enfants. 
 



Recommandations pour une réponse immédiate : 
 Afin  de  restaurer  les  pertes  les  plus  aiguës  des  populations locales/familles hôtes, causées par l’arrivée des déplacés, une assistance ciblée en semences, 

intrants agricoles est recommandé,  en réalisant le foire des semences vivrières à cycle court (arachides, bouture de manioc, maïs,  haricots,  riz)  et  des  
outils  aux  ménages  déplacés  et  familles d’accueils.  

 Distribution  des  semences  de  cultures  maraîchères  à  cycle  court (amarante,  tomates,  oignons,  aubergine,  …) ;  pour  les  ménages présentant des 
signes de malnutrition et de vulnérabilité. 

  Organisation  de  foire  des  animaux/distribution  des  géniteurs  de  cycle court  (volailles,  caprins,  moutons…),  pour  les  ménages  présentant  des  signes 
de malnutrition et de vulnérabilité.  

  Organiser  les  activités  de  réhabilitation  des  tronçons  (Tchonka-lolo-Nyambembe-Nduma et Lulingu-Milenda) via le cash for work pour faciliter la 
disponibilité alimentaire au sein des personnes déplacées et familles d’accueils mais aussi l’accessibilité dans les villages vu l’état de  délabrement très avancé 
sur la majeure partie de ces tronçons.  

 Réhabilitation des étangs piscicoles et appui aux semences (alevins) dans les villages des aires de santé évaluées 
 

2. Analyse de risques 
 Les opérations militaires étant encore en cours, il y a un risque d’enregistrer de nouveaux affrontements entre les FARDC et les milices RM précitées. Ces éléments 

figurent parmi les principales contraintes au retour des déplacés dans leurs villages. 
 Il y a  un risque élevé que les enfants déjà sortis des milices regagnent leurs groupes encore actifs vu leur proximité avec les bastions des milices et vu l’absence 

d’un programme d’encadrement. 
 Pour les humanitaires, il y a un risque de protection et l’accès humanitaire (sécuritaire et logistique) est réduit dans les aires de santé de Milenda, Tchonka, Thampundu, 

Lulingu, Lolo, Nyambembe, Nduma et Matamba. Bien qu’il y ait quelques positions avancées des FARDC dans quelques villages des aires précitées, les acteurs risquent 
de ne pas atteindre l’ensemble des bénéficiaires pour des raisons de « do no harm ». 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Cartographie des intervenants/acteurs dans les zones enquêtées 
Consortium (SARCAF, HÉRITIER DE LA JUSTICE, FONDATION PANZI) est dans la Zone évaluée avec le projet d’urgence relatif à la  
VSBG financé par la Banque Mondiale via Fond Social de la RDC. 
 
 

N° Organisation Nom et Post-Nom SEXE Contacts (Telephone et Adresse e-mail) 

01 DFA OMARI KAMINKYA M 0814638152 
02 APDE Alexis SADIKI M 081 8487737 
03 CFPAD MBULA KYANGA M 0830212845 
04 HJ Me Marcelline NDOBA F 0820959150 
05 FONDATION PANZI Bernard WABENGA M 0811291290, bernardwabenga@gmail.com  
06 SYNADEL Willy NTUNGU M 0815030573, willyntungu@gmail.com  
07 Service de l’AGRI KYETILE LUKABYA Emile M 0827103682 
08 SARCAF WAKWAMPOKO Francoise F 0817652468 
09 CROIX ROUGE KISALA WANGA M 0826762974 
10 SARCAF VUMILIA KITWANDA F 0815126335 
11 SARCAF Albert KWALYA M 0814707416, albertkwalya@gmail.com  
12 APDE Alphonsine TCHAKUPEWA  F 0814886633, apdeasbl@gmail.com  
13 HJ Me Yves WAENGE M 0829136960 
14 SARCAF KIKA OMAR F 0823542758 
15 APDE MUKOMBELWA M 0819638234 
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PHOTOS 
 

   
Entretien avec les IDPs et la communauté hôte  Entretien avec les IDPs Réunion  avec les acteurs de la Zone 

 
 

 
Axe Lulingu-Nyambembe EP Nyambembe Les enfants de Matamba sont en train de puiser de 

l’eau de Rivière, il n’y a pas des sources aménagée  



  

 

Enfant malnutri Enfant malnutri Les Enfants dans le MINE à Nyambembe 
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